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Mise en place de la plateforme des données 
douanières de l’Union européenne et de 

l’Autorité douanière de l’Union européenne 
En mai 2023, la Commission européenne a présenté un paquet intitulé «Réforme douanière». Parmi les points 
clés de cette réforme figure la proposition de créer une autorité douanière de l’Union européenne, chargée de 
superviser une nouvelle plateforme des données douanières de l’Union européenne. L’objectif est de mettre en 
place une approche douanière plus centralisée et numérisée, qui permettrait de réduire les coûts de mise en 
conformité pour les opérateurs économiques et de faire en sorte que l’union douanière soit plus efficace et plus 
résistante à la fraude. La proposition est soumise à la procédure législative ordinaire. Le Parlement doit se 
prononcer sur le rapport en première lecture au cours de la période de session de mars. 

Contexte 
L’augmentation massive du volume des échanges conjuguée à la nécessité de vérifier, aux frontières, que 
les marchandises respectent un nombre croissant de normes européennes fait peser une pression toujours 
plus forte sur les autorités douanières. Le niveau inégal de numérisation et la divergence des 
environnements informatiques douaniers au sein de l’UE, susceptibles d’entraver le fonctionnement de 
l’union douanière, suscitent des inquiétudes. La coordination entre les autorités n’est pas non plus 
optimale, ce qui engendre des coûts administratifs de mise en conformité élevés pour les opérateurs 
économiques et laisse aux criminels la possibilité de commettre des fraudes. 

Proposition de la Commission européenne 
Les deux principales dispositions de la proposition prévoient la mise en place d’une autorité douanière de 
l’Union européenne et d’une plateforme des données douanières de l’Union européenne. Cette dernière 
servirait d’environnement douanier numérique unique à l’échelle de l’Union et permettrait aux opérateurs 
économiques de communiquer toutes leurs données douanières aux autorités au moyen d’une interface 
unique, plutôt que de devoir traiter avec plusieurs systèmes nationaux. Puisque toutes les données seraient 
centralisées sur la plateforme des données, les autorités nationales et de l’Union seraient en mesure 
d’effectuer des contrôles rapides. La plateforme des données serait pleinement opérationnelle d’ici à 
décembre 2037. Une nouvelle autorité douanière de l’Union européenne serait créée pour développer et 
gérer la plateforme des données. Elle serait chargée d’analyser les données entrantes, de mesurer les 
résultats globaux de l’union douanière, d’élaborer des stratégies en matière de risques et de formuler des 
recommandations aux autorités nationales. 
Sous réserve d’exigences strictes (casier judiciaire vierge, degré élevé de transparence, etc.), les opérateurs 
économiques auraient également la possibilité de s’inscrire au régime des opérateurs économiques de 
confiance certifiés. Les opérateurs économiques certifiés bénéficieraient de «voies réservées» grâce 
auxquelles leurs marchandises seraient traitées plus rapidement et de manière plus souple à la douane. 

Position du Parlement européen 
La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO) du Parlement est 
compétente au fond pour ce dossier, la rapporteure étant Deirdre Clune (PPE, Irlande). Adopté par la 
commission IMCO le 22 février 2024, le rapport soutient largement la proposition et salue la mise en place 
de la nouvelle autorité douanière et de la nouvelle plateforme des données. Il propose en revanche 
d’avancer le déploiement complet de la plateforme des données et son utilisation obligatoire par les 
opérateurs économiques (au 31 décembre 2032 au lieu de la fin 2037). Il demande également la mise en 
place d’une plateforme supervisée par la nouvelle autorité douanière, sur laquelle les entreprises et les 
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citoyens pourraient communiquer des informations sur les marchandises qui pénètrent sur le marché 
intérieur mais ne sont pas conformes aux normes de l’Union. 
Les négociations sur ce dossier sont en cours au Conseil. Les négociations en trilogue ne pourront donc 
commencer qu’au cours de la nouvelle législature. 

Procédure législative ordinaire: 2023/0156(COD); 
commission compétente au fond: IMCO; rapporteure: 
Deirdre Clune (PPE, Irlande). Pour en savoir plus, consultez 
notre briefing «Législation européenne en marche» sur le 
sujet (en anglais).  

Conclusions de la conférence sur l’avenir de l’Europe: cette proposition présente un intérêt pour la proposition 12, 
mesures 17, 18 et 20. 
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